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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 
SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE SAÔNE-ET-LOIRE

Extrait du registre des délibérations  
du bureau du conseil d'administration 

Séance du 16 juillet 2026 

Délibération n° BU 2026-29 

Convention de partenariat pour le développement d’une solution numérique de suivi  

de la formation et des compétences des sapeurs-pompiers 

L'an deux mille vingt-six, le seize juillet à neuf heures 
quinze, le bureau du service départemental d’incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s’est réuni, sur convocation 
de son président, en application de l'article L. 1424-28 du 
code général des collectivités territoriales, sous la 
présidence de Madame Dominique LANOISELET, 
1re  vice-présidente du conseil d'administration. 

Étaient présents : Madame Dominique LANOISELET, Monsieur Jean-Claude BÉCOUSSE, Madame Virginie PROST 
Monsieur Jean-François COGNARD. 

Était excusé : Monsieur André ACCARY.

Nombre d'élus en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Pouvoirs : néant 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 9 juillet 2026 
Affichée le : 9 juillet 2026 
Procès-verbal affiché le :  



Madame la sous-directrice des fonctions transversales, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° 2026-35 du 29 juin 2026 du conseil d’administration du SDIS portant délégation de 
compétences au bureau du conseil d’administration ; 

L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante de se prononcer sur les conditions du partenariat pour 
le développement d’une solution numérique de suivi de la formation et des compétences des sapeurs-
pompiers. 

1 - LE CONTEXTE 

En vertu de la délibération n° 2026-35 du 29 juin 2026 du conseil d’administration du SDIS, le bureau a 
compétence pour approuver les conventions dont l’incidence financière est inférieure à 50 000 €.  

La compétence du bureau est ainsi établie concernant la présente délibération. 

Le SDIS de Saône-et-Loire a développé en interne une solution numérique permettant d’assurer le suivi et 
l’évaluation des stagiaires en phase de formation et d’acquisition de compétences. Cet outil permet aux 
équipes pédagogiques de gagner un temps considérable pour se consacrer exclusivement à l’accompagnement 
individualisé des stagiaires. Cet applicatif permet également de réduire l’emprunte carbone car l’ensemble du 
dispositif de suivi et d’évaluation des stagiaires est totalement dématérialisé.  

Cette solution numérique et nomade a été développée par un formateur permanent du centre de formation 
départemental (CFD) basé à Hurigny, qui dispose de compétences personnelles en matière de développement 
numérique et informatique. À ce jour, ce dispositif est mis en œuvre à titre expérimental mais mérite un 
véritable développement industrialisé et doit encore s’améliorer pour garantir la protection et le stockage des 
données. 

La société SAS ENYOKO, basée à Fleurance dans le Gers, présidée par monsieur Guillaume PARACHE, s’est 
rapprochée du SDIS de Saône-et-Loire, afin de convenir d’un partenariat gagnant-gagnant pour la conception 
d’une application numérique sécurisée. Cette société est spécialisée dans le développement des solutions 
innovantes capables de répondre aux besoins d’applicatifs numériques des SDIS.  

Il est prévu que cette application numérique innovante soit présentée dans sa première version par la société 
SAS ENYOKO au 132ème congrès national des sapeurs-pompiers de France en Haute-Savoie à partir du 30 
septembre 2026.   

2 - UNE CONVENTION DE PARTENARIAT 

L’objet de cette convention est de permettre au formateur permanent d’apporter son expérience et ses 
compétences au profit de la société ENYOKO à raison de quatre heures par semaine jusqu’à la conception finale 
de l’application numérique et nomade permettant le suivi et d’évaluation des stagiaires.  

En échange, le SDIS de Saône-et-Loire, s’il souhaite acquérir cette même application après application des 
règles de la commande publique, bénéficiera d’une gratuité des frais de mise en place et de formation des 
référents du SDIS. Également, le SDIS pourra bénéficier d’un tarif préférentiel d’acquisition de la licence et de 
l’hébergement (50 % du prix public) sur une durée de cinq ans qui sécurisera le stockage des données. 

S’agissant des droits de propriété intellectuelle, la nouvelle application sera la propriété de la SAS ENYOKO. 

La livraison du MVP (produit minimum viable) prêt pour une exploitation réelle est prévue douze mois après la 
signature de la convention de partenariat. 





CONVENTION DE PARTENARIAT POUR LE DÉVELOPPEMENT D'UNE SOLUTION NUMÉRIQUE DE 

SUIVI DE LA FORMATION ET DES COMPÉTENCES DES SAPEURS-POMPIERS

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

La société SAS ENYOKO, au capital de 5 000 €, immatriculée au RCS de AUCH sous le numéro 883 296 

063, dont le siège social est situé au 13 rue de la Réoule, 32500 FLEURANCE, représentée par Monsieur 

PARACHE Guillaume, en sa qualité de Président,

Ci-après dénommée « Enyoko »,

ET

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire (SDIS 71), établissement public, 

dont le siège est situé au4 Rue des Grandes Varennes, 71000 SANCE, représenté par Monsieur Accary 

André, dûment habilité par la délibération n° BU 2026-29 du bureau du conseil d’administration en date 

du 16 juillet 2026, 

Ci-après dénommé « le SDIS 71 »,

ARTICLE 1 : OBJET DU PARTENARIAT

La présente convention a pour objet de définir les conditions de collaboration entre Enyoko et le SDIS 71 

pour la conception et le développement d’une application de Portfolio individuel d’évaluation et de 

suivi des compétences et de la formation des sapeurs-pompiers.

L’objectif est de transformer une preuve de concept existante au sein du SDIS 71 en une solution 

logicielle industrielle, sécurisée, souveraine et conforme au RGPD, capable de s’interfacer avec les outils 

métiers de l’établissement.

ARTICLE 2 : MODALITÉS DE COLLABORATION (EXPERTISE MÉTIER)

Le SDIS 71 s’engage à apporter son expertise métier à Enyoko selon les modalités suivantes :

● Mise à disposition d'expert : Le SDIS 71 autorise l'agent Grégory Maerten à intervenir en tant que 

Référent Métier / Product Owner auprès d'Enyoko.

● Volume horaire : Cette intervention est estimée à un maximum de 4 heures par semaine (soit 16 

heures par mois) jusqu’au 31 octobre 2026. 

● Missions : L'expert accompagnera Enyoko dans la définition des processus fonctionnels, la 

validation des interfaces et la conformité de l’outil aux réalités du terrain opérationnel.



ARTICLE 3 : DÉVELOPPEMENT ET ENGAGEMENTS DE LA SAS ENYOKO 

Enyoko prend à sa charge exclusive : 

● Le développement technique, le design et l'architecture de la nouvelle application. 
● L’intégration des retours métiers fournis par le SDIS 71 et l'expertise propre d’Enyoko issue du SDIS 

32. 
● La mise en place d'un hébergement HDS (Hébergeur de Données de Santé) et ISO 27001 sur le 

territoire français. 
● La garantie de conformité au RGPD (Registre de traitement, Privacy by design). 

 

 
ARTICLE 4 : PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

● Antériorité : Le SDIS 71 reste propriétaire exclusif des éléments issus de son application interne 
précédente.  

● Nouvelle Application : La SAS Enyoko est reconnue comme l’unique propriétaire de l’intégralité 
des droits de propriété intellectuelle (code source, algorithmes, bases de données, design) de la 
nouvelle solution développée. 

● Liberté Commerciale : Enyoko dispose du droit exclusif de commercialiser, distribuer et faire 
évoluer cette solution auprès de tout tiers, sans limitation géographique ou temporelle. 

 

 
ARTICLE 5 : CONTREPARTIES ET CONDITIONS FINANCIÈRES 

En reconnaissance de l'apport en expertise du SDIS 71, Enyoko s'engage à accorder les conditions 
"Partenaire" suivantes, dans l’éventualité où le SDIS, après respect des règles de la commande publique, 
ferait l’acquisition de cette solution : 

1. Gratuité des frais de mise en place : Paramétrage et déploiement initial offerts. 
2. Gratuité de la formation : Accompagnement initial des administrateurs et utilisateurs offert. 
3. Tarification préférentielle : Une remise de 50 % (cinquante pour cent) sera appliquée sur le tarif 

public annuel de 6 000 € HT (licence et hébergement) pendant une durée ferme de 5 ans à 
compter du déploiement de la version MVP.  

 
5.1 Survie de l'engagement tarifaire. L'engagement de remise de 50 % sur cinq ans prévu ci-dessus 
est autonome et survivra à l'expiration ou à la résiliation de la présente convention, il sera repris 
dans le contrat de licence et d'hébergement en cas d’acquisition de la solution par le SDIS 71. 

 
 
 

 
 
 

 



ARTICLE 6 : CALENDRIER ET JALONS 

Les parties s'accordent sur le rétroplanning prévisionnel suivant : 

● 30 Septembre 2026 : Présentation d'un POC (Proof of Concept) fonctionnel lors du Congrès 
National des Sapeurs-Pompiers 2026. 

● Signature + 12 mois au plus tard : Livraison du MVP (Produit Minimum Viable) prêt pour une 
exploitation réelle si le SDIS 71 souhaite acquérir cette solution.  

 

ARTICLE 7 : COMMUNICATION ET IMAGE 

● Le SDIS 71 autorise Enyoko à utiliser son nom et son logotype sur ses supports de communication 
(site web, brochures, réseaux sociaux) en tant que "Partenaire de Conception". 

● Enyoko pourra citer le SDIS 71 comme site pilote lors de ses démarches commerciales, sous réserve 
du respect du secret professionnel et sous réserve que le SDIS 71 acquière la solution. 

 
ARTICLE 8 : DURÉE ET RÉSILIATION 

La présente convention prend effet à la date de sa signature et valable jusqu’au 31 décembre 2026. 
 
Si nécessaire elle pourra être reconduite six (6) mois après l’accord préalable des deux parties. 

Chaque partie peut y mettre fin moyennant un préavis de deux mois par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 

 

ARTICLE 9 : LITIGES 

Les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable les contestations qui pourraient surgir de l’interprétation 
ou à l’exécution de la présente convention. En l’absence d’accord, le litige devra être porté devant le 
tribunal administratif de DIJON. 

 

Fait à Fleurance, le 02/07/2026 en deux exemplaires originaux. 
 

 
 
Pour la SAS Enyoko (Signature et cachet)    Pour le SDIS 71 (Signature et cachet) 

La 1re vice-présidente du conseil d'administration

Dominique LANOISELET

guill
ENK



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE 
SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE ET DE SECOURS DE SAÔNE-ET-LOIRE

Extrait du registre des délibérations  
du bureau du conseil d'administration 

Séance du 16 juillet 2026 

Délibération n° BU 2026-30 

Avenant n° 1 à la convention interdépartementale d’assistance opérationnelle entre  

le SDIS de la côte d’or et le SDIS de Saône-et-Loire 

L'an deux mille vingt-six, le seize juillet à neuf heures 
quinze, le bureau du service départemental d’incendie et 
de secours de Saône-et-Loire s’est réuni, sur convocation 
de son président, en application de l'article L. 1424-28 du 
code général des collectivités territoriales, sous la 
présidence de Madame Dominique LANOISELET, 
1re  vice-présidente du conseil d'administration. 

Étaient présents : Madame Dominique LANOISELET, Monsieur Jean-Claude BÉCOUSSE, Madame Virginie PROST 
Monsieur Jean-François COGNARD. 

Était excusé : Monsieur André ACCARY.

Nombre d'élus en exercice : 5 
Présents à la séance : 4 
Pouvoirs : néant 
Nombre de votants : 4 
Quorum : 3 
Date de la convocation : 9 juillet 2026 
Affichée le : 9 juillet 2026 
Procès-verbal affiché le :  



Madame la sous-directrice des fonctions transversales, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la délibération n° BU-2024-58 du 17 octobre 2024 du bureau du conseil d’administration approuvant la 
signature de la convention interdépartementale d’assistance mutuelle avec le SDIS de la Côte d’Or et le SDIS 
de Saône-et-Loire ;  

Vu la délibération n° 2026-35 du 29 juin 2026 du conseil d’administration du SDIS portant délégation de 
compétences au bureau du conseil d’administration ; 

L’autorité territoriale propose à l’assemblée délibérante de se prononcer sur l’avenant n° 1 à la convention 
interdépartementale d’assistance opérationnelle entre le SDIS de la Côte d’Or et le SDIS de Saône-et-Loire. 

1 -CONTEXTE 

Les missions concernant la protection des personnes, des biens et de l’environnement, les secours d’urgence 
aux personnes victimes d’accidents, de sinistres ou de catastrophes et situées à la frange des limites de 
département, peuvent être confiées, par vois de convention, à des SDIS limitrophes conformément à l’article 
R. 1424-47 du code général des collectivités territoriales. 

À ce titre, une convention interdépartementale d’assistance opérationnelle quadripartite a été établie entre 
messieurs les préfets de la Loire et de la Saône-et-Loire ainsi que les SDIS de la Côte d’Or et de la Saône-et-
Loire et est entrée en vigueur le 19 décembre 2024.  

2 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Monsieur le Maire de Dezize-lès-Maranges a souhaité attirer l'attention du SDIS de Saône-et-Loire sur les délais 
d'intervention des sapeurs-pompiers du centre d'incendie et de secours (CIS) de Chagny, à la suite d'un feu de 
tracteur agricole survenu le 17 juillet 2025. Il a également souligné les différences de délais de couverture 
opérationnelle de sa commune entre le CIS de Chagny (Saône-et-Loire) et le CIS de Nolay (Côte-d'Or). 

Une analyse des interventions réalisées sur le territoire de la commune de Dezize-lès-Maranges au cours des 
quatre dernières années, complétée par une étude des délais moyens d'intervention ainsi que les distances 
respectives des centres de secours de Chagny et de Nolay, a été menée par le SDIS de Saône-et-Loire. Au regard 
de ces éléments, le SDIS de Saône-et-Loire est favorable au rattachement de la commune de Dezize-lès-
Maranges au CIS de Nolay en premier appel. 

Après échanges ente les SDIS de Saône-et-Loire et de la Côte d’Or, aucun n’a exprimé d’opposition à cette 
évolution de la couverture opérationnelle. En réponse à la note du SDIS de Saône-et-Loire qui lui a été adressée 
le 3 octobre 2025, le préfet de Saône-et-Loire a donné son accord à ce rattachement et a sollicité le préfet de 
la Côte d’Or par courrier en date du 11 décembre 2025.  

La délibération n° BU-2024-58 du bureau du conseil d’administration, en date du 17 octobre 2024, autorise le 
président du conseil d’administration à signer les avenants relatifs à cette convention, à l’exception de ceux 
emportant une décision importante de principe. Le présent avenant relevant de cette exception, il appartient 
au bureau du conseil d’administration de l’approuver. 
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CONVENTION INTERDÉPARTEMENTALE 
D’ASSISTANCE OPÉRATIONNELLE 

AVENANT N° 1 

Vu la convention interdépartementale d’assistance opérationnelle établie entre le SDIS de la Côte d’Or et le SDIS de 
Saône-et-Loire, entrée en vigueur le 19 décembre 2024, 

il est convenu ce qui suit : 

entre 

le service départemental d’incendie et de secours de la Côte d’Or, ayant son siège 2 rue Marguerite Yourcenar –  
CS 16209 – 21062 Dijon cedex, et représenté d’une part, au titre de la mise en œuvre opérationnelle des services par la 
préfète de la Côte d’Or et, d’autre part, au titre de la gestion administrative et financière par le président du conseil 
d’administration du service départemental d’incendie et de secours de la Côte d’Or, 

Ci-après dénommé le « SDIS de la Côte d’Or » 

et 

le service départemental d’incendie et de secours de la Saône-et-Loire, ayant son siège, 4 rue des Grandes Varennes, 
71000 Sancé, et représenté d’une part, au titre de la mise en œuvre opérationnelle des services par le préfet de la Saône 
et Loire et, d’autre part, au titre de la gestion administrative et financière par le président du conseil d’administration 
du service départemental d’incendie et de secours de la Saône et Loire, dûment habilité par la délibération 
n° BU 2026- 30 du bureau du conseil d’administration en date du 16 juillet 2026, 

Ci-après dénommé le « SDIS de Saône-et-Loire » 

Considérant qu’après échanges ente les SDIS de Saône-et-Loire et de la Côte d’Or, aucun n’a exprimé d’opposition à 
cette évolution de la couverture opérationnelle. En réponse à la note du SDIS de Saône-et-Loire qui lui a été adressée 
le 3 octobre 2025, le préfet de Saône-et-Loire a donné son accord à ce rattachement et a sollicité le préfet de la Côte 
d’Or par courrier en date du 11 décembre 2025.  

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1 - OBJET DE L'AVENANT 

À la suite d'une demande de Monsieur le Maire de Dezize-les-Maranges relative aux délais d'intervention des sapeurs-
pompiers sur le territoire de la commune, le SDIS de Saône-et-Loire a conduit une analyse de la couverture 
opérationnelle, prenant notamment en compte les interventions réalisées, les délais moyens d'intervention et la 
proximité des centres d'incendie et de secours (CIS) de Chagny et de Nolay. 

Au regard des résultats de cette analyse, et après concertation entre le SDIS de Saône-et-Loire et le SDIS de la Côte-
d'Or, les deux établissements se sont accordés sur l'opportunité de rattacher la commune de Dezize-les-Maranges au 
CIS de Nolay en premier appel. 

Le présent avenant a ainsi pour objet de modifier l'annexe II de la convention interdépartementale d'assistance 
opérationnelle, établie entre le SDIS de la Côte d’Or et le SDIS de Saône-et-Loire et entrée en vigueur le 
19 décembre 2024, afin d'intégrer ce nouveau rattachement. 

ARTICLE 2 - MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Les modifications apportées à cette annexe sont indiquées en surbrillance dans le tableau ci-dessous.
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ANNEXE II
Département Receveur : Département de Saône-et-Loire / Département Émetteur : Département de La Côte-d’Or

CAS GENERAL

Au-delà du 5ème rang le département receveur engage ses propres moyens. Seuls sont concernés les secteurs des communes pour lesquels le SDIS de La Côte-d’Or est sollicité. La liste 
détaillée des rues et lieux-dits concernés (ainsi que leur mise à jour régulière) sera communiquée par le SDIS de Saône-et-Loire au SDIS de la Côte-d’Or. 

Liste des communes du département de la Saône-et-Loire  
« rattachées » au SDIS de la Côte-d'Or 

COMMUNE 1ER APPEL 2ÈME APPEL 3ÈME APPEL 4ÈME APPEL 5ÈME APPEL 

EPERTULLY NOLAY (21) EPINAC COUCHES CHAGNY AUTUN 

CHANGE NOLAY (21) COUCHES CHAGNY EPINAC AUTUN 

CREOT NOLAY (21) COUCHES CHAGNY EPINAC AUTUN 

PARIS L'HOPITAL NOLAY (21) CHAGNY COUCHES EPINAC FONTAINES 

BARNAY AUTUN LIERNAIS (21) EPINAC ANOST MOUX EN MORVAN (58) 

DEZIZE LES MARANGES NOLAY (21) CHAGNY COUCHES FONTAINES CHALON SUR SAONE 

CLUX VILLENEUVE NAVILLY SEURRE (21) PIERRE DE BRESSE VERDUN SUR LE DOUBS MERVANS 

ST GERVAIS SUR COUCHES COUCHES NOLAY (21) EPINAC AUTUN CHAGNY 

CORDESSE AUTUN EPINAC LIERNAIS (21) ETANG SUR ARROUX ANOST 

DRACY ST LOUP AUTUN EPINAC ARNAY LE DUC (21) ETANG SUR ARROUX ANOST 

IGORNAY AUTUN EPINAC LIERNAIS (21) NOLAY (21) ETANG SUR ARROUX 

CHISSEY EN MORVAN MOUX EN MORVAN (58) AUTUN LIERNAIS (21) ANOST EPINAC 

ÉPINAC EPINAC AUTUN NOLAY (21) COUCHES CHAGNY 

SAISY EPINAC AUTUN NOLAY (21) COUCHES CHAGNY 

ST LEGER DU BOIS EPINAC AUTUN NOLAY (21) COUCHES LE CREUSOT 

SULLY LE CHATEAU EPINAC AUTUN NOLAY (21) COUCHES LE CREUSOT 

SAMPIGNY LES MARANGES CHAGNY COUCHES NOLAY (21) FONTAINES EPINAC 

LONGEPIERRE NAVILLY PIERRE DE BRESSE SEURRE (21) LE FINAGE (39) VERDUN SUR LE DOUBS 

MONT LES SEURRE NAVILLY VERDUN SUR LE DOUBS SEURRE (21) PIERRE DE BRESSE MERVANS 

ST SERNIN DU PLAIN COUCHES CHAGNY NOLAY (21) LE CREUSOT EPINAC 

CUSSY EN MORVAN ANOST AUTUN MOUX EN MORVAN (58) LIERNAIS (21) ETANG SUR ARROUX 
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CURGY AUTUN EPINAC ETANG SUR ARROUX NOLAY (21) LE CREUSOT 

IGORNAY AUTUN EPINAC LIERNAIS (21) NOLAY (21) ETANG SUR ARROUX 

LUCENAY L'EVEQUE AUTUN ANOST MOUX EN MORVAN (58) LIERNAIS (21) EPINAC 

COLLONGE LA MADELEINE EPINAC AUTUN COUCHES NOLAY (21) LE CREUSOT 

MORLET EPINAC AUTUN COUCHES NOLAY (21) LE CREUSOT 

CHAGNY CHAGNY FONTAINES CHALON SUR SAONE MEURSAULT (21) CRISSEY 

CHEILLY LES MARANGES CHAGNY COUCHES FONTAINES NOLAY (21) CHALON SUR SAONE 

DEMIGNY CHAGNY CHALON SUR SAONE GERGY MEURSAULT (21) FONTAINES 

CHARNAY LES CHALON NAVILLY VERDUN SUR LE DOUBS GERGY SEURRE (21) ST MARTIN EN BRESSE 

POURLANS NAVILLY PIERRE DE BRESSE LE FINAGE (39) SEURRE (21) VERDUN SUR LE DOUBS 

ECUELLES VERDUN SUR LE DOUBS GERGY NAVILLY SEURRE (21) ST MARTIN EN BRESSE 

PALLEAU VERDUN SUR LE DOUBS GERGY NAVILLY SEURRE (21) ST MARTIN EN BRESSE 

ST MARTIN EN GATINOIS VERDUN SUR LE DOUBS GERGY NAVILLY SEURRE (21) ST MARTIN EN BRESSE 

DRACY LES COUCHES COUCHES LE CREUSOT AUTUN NOLAY (21) CHAGNY 

ST MAURICE LES COUCHES COUCHES CHAGNY LE CREUSOT NOLAY (21) EPINAC 

SOMMANT AUTUN ANOST MOUX EN MORVAN (58) ETANG SUR ARROUX LIERNAIS (21) 

TINTRY EPINAC AUTUN COUCHES LE CREUSOT NOLAY (21) 

CHASSEY LE CAMP CHAGNY FONTAINES COUCHES CHALON SUR SAONE MEURSAULT (21) 

CHAUDENAY CHAGNY FONTAINES CHALON SUR SAONE CRISSEY MEURSAULT (21) 

REMIGNY CHAGNY FONTAINES CHALON SUR SAONE COUCHES MEURSAULT (21) 

ST LOUP GEANGES GERGY VERDUN SUR LE DOUBS CHAGNY CHALON SUR SAONE MEURSAULT (21) 

FRONTENARD NAVILLY PIERRE DE BRESSE MERVANS VERDUN SUR LE DOUBS SEURRE (21) 

NAVILLY NAVILLY VERDUN SUR LE DOUBS PIERRE DE BRESSE MERVANS SEURRE (21) 

ST MARTIN DE COMMUNE COUCHES AUTUN LE CREUSOT EPINAC NOLAY (21) 

CHARETTE VARENNES PIERRE DE BRESSE NAVILLY MERVANS VERDUN SUR LE DOUBS SEURRE (21) 

LAYS SUR LE DOUBS PIERRE DE BRESSE NAVILLY MERVANS LE FINAGE (39) SEURRE (21) 
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ARTICLE 3 - AUTRES DISPOSITIONS DE LA CONVENTION 

Toutes les autres dispositions restent inchangées. 

Fait à Sancé en quatre exemplaires originaux, le 

POUR LA PRÉFECTURE DE SAÔNE-ET-LOIRE  POUR LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE

ET DE SECOURS DE SAÔNE ET LOIRE, 
LE PRÉFET LA 1ER VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

DOMINIQUE DUFOUR DOMINIQUE LANOISELET 

 POUR LA PRÉFECTURE DE LA CÔTE D’OR POUR LE SERVICE DÉPARTEMENTAL D’INCENDIE 

ET DE SECOURS DE LA CÔTE D’OR, 
LA PRÉFÈTE LE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU SDIS 

VIOLAINE DÉMARET FRANÇOIS SAUVADET 
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